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I e moment est-il venu de

publier un article sur

l'E.N.S.B. ? Non, si l'on considère

que la mutation engagée depuis cinq

ans n'est pas achevée, loin s'en faut:
de multiples interrogations subsistent

sur le devenir de J'Ecole ; elles ne se-

ront dissipées que par la publication

des nouveaux statuts, qui, une fois
encore, est différée. Non, si l 'on
prend en compte les obstacles qui
restent à franchir. Non, si l 'on envi-

sage le contexte dans lequel s'inscrit
la réforme de l'Ecole : sa complexité,

la divergence des intérêts qu'il laisse

percevoir, l'âpreté des discussions

qu'il suscite montrent que la trans-

formation de l'E.N.S.B. est un objec-

t i f  parmi d'autres, sans doute plus

importants, et qui la dépassent de

beaucoup. Les négociations sur les

statuts des personnels des bibliothè-

ques de l'Etat et des collectivités ter-

ritoriales. inachevées au moment où

sont rédigées ces lignes, pèsent lour-

dement sur le sort et l'avènement de

l'E.N.S.B.

Cela est compréhensible ; cela est

normal. Mais combien de frustrations

cette lenteur aura-t-elle engendrées,

au sein même de l'établissement et à

l'extérieur.

Au sein de l'Ecole où, depuis cinq
années, les enseignants travaillent à

faire et à défaire, pour les recompo-

ser sur des principes différents, des

programmes jamais encore appliqués ;

où les étudiants, de promotion en

promotion, attendent les effets d'un

nouveau statut, de l'allongement de

la scolarité et d'une nécessaire clari-

fication des diplômes : universitaire

ou professionnel, professionnel et

universitaire, aucune décision n'est

prise. A l'extérieur, où la profession

constate et déplore les retards de

l'évolution et reçoit désormais avec

un scepticisme désabusé les an-
nonces, d'où qu'elles viennent. et

pire, accueille parfois avec méfiance

les demandes de coopération présen-

tées par les enseignants de l'E.N.S.B.
On mesure les effets d'une telle atti-

tude si le fossé devait se creuser

entre l'Ecole, d'une part. et les éta-

blissements où est exercée la profes-

sion, de l'autre.

Aussi est-il difficile, dans ces condi-

tions de mener une politique de com-

munication efficace, à la mesure des

ambitions de l'E.N.S.B. Des malen-

tendus sont nés. des incompréhen-
sions se sont développées, qu' i l
importe aujourd'hui de dissiper.

Tel sera donc l'objet de cet article :

s' i l  ne peut apporter d'informations
définitives concernant les nouvelles

orientations de l'Ecole pour les rai-

sons évoquées ci-dessus, i l  peut

néanmoins faire état des réflexions
qui ont présidé à son évolution à par-

tir de questions fondamentales : quel-

le école, plus précisément, quel type
d'école, pour former quels profes-
sionnels, avec quels programmes ?

quelle place pour l'E.N.S.B., ou pour

l'E.N.S.S.I.B., dans le contexte na-

tional et international ?

Un dialogue est mené en permanence

avec les autorités de tutelle ; il l'est

avec plusieurs représentants de la

profession. Cela ne suffit pas : puisse

cet article contribuer à le développer

davantage encore.

Quelle école ?

L'Ecole nationale supérieure de bi-
bliothécaires (E.N.S.B.) a vécu. Elle

va prochainement devenir Ecole na-

tionale supérieure des sciences de

l'information et des bibliothèques
(ENSSIB). au terme d'une évolution

engagée de longue date. On caracté-

risera brièvement cette évolution en

disant qu'elle porte sur la nature de



l'enseignement délivré, sur le public

visé (quelle formation pour quels

professionnels) et, enfin, sur le conte-

nu des programmes.

Ecole professionnelle, école d'appli-
cation ou bien établissement univer-

sitaire, dans le sens où on l'entend
généralement (et bien à tort), c'est-à-

dire libre de toute préoccupation pra-

tique et peu soucieux de former à

l'exercice d'une profession ? Les

avis tombent, parfois proches de

l'anathème : l'E.N.S.S.I.B. doit être

ceci ou cela, ou ne pas être. Par delà

le réconfort qui naît du déchaînement

des passions, de fait préférable à la

molle indifférence, on peut se deman-

der si la contradiction est aussi in-

tense que d'aucuns le pensent. Y

a-t-il même contradiction ?

L'E.N.S.B. était école profession-
nelle, et même école d'application, si

le rôle de cette dernière est de com-

pléter, par une formation pratique, la

formation théorique acquise dans un

autre établissement, en l'occurence
une université. Le statut dont elle

avait été dotée au moment de sa créa-

tion -celui d'établissement public à

caractère administratif- l'enfermait
dans cette fonction. En d'autres

termes, elle était un lieu d'enseigne-
ment, menacé par l ' immobi l isme,

voué à une longue dérive techni-
cienne et instrumentaliste. De ce dan-

ger, elle avait claire conscience, mais

ne disposait d'aucun moyen pour y

échapper avec ses propres forces.

D'où l'idée d'établir des contacts

avec l'université, pour introduire des

diplômes de troisième cycle,
D.E.S.S., D.E.A. (1987), puis des en-

seignants-chercheurs (1988) et, grâce

à leur présence, une recherche en

sciences des bibliothèques et de l ' in-

formation (1989). Un pas décisif a

été franchi le 10 mai 1990 lorsque le

ministre de tutelle a pris le décret in-

scrivant l'E.N.S.B. sur la liste des

établissements publics à caractère

scientifique, culturel et professionnel

et la classant parmi les grands éta-

blissements, régis par la loi de l 'en-

seignement supérieur du 26 janvier
1984, (article 37) : se trouve ainsi

confirmée la vocation universitaire
de l'Ecole, se trouve légitimée l'ac-
tion qu'elle a menée depuis quatre

années.

I l  serait évidemment simpliste et ré-

ducteur d'affirmer qu'à un enseigne-

ment de connaissance doit succéder

un enseignement de réflexion. I l

s'agit bien plutôt de trouver un équi-

libre entre les deux. La chose n'est

pas simple, i l  est vrai : comment évi-

ter les deux tentations auxquelles est

soumise en permanence l'Ecole : se

complaire dans la certitude scientifi-
que ou la recette professionnelle,
mettre à bon compte en place un en-

seignement purement instrumenta-
liste ou, à l ' inverse, accepter une

dérive par trop spéculative aboutis-

sant à de vains bavardages ? Les éva-

luations des étudiants le montrent

bien, l'Ecole est à la recherche de la

solution idéale, ou se rapprochant de

l'idéal : frôler l'erreur pour tenter de

mieux cerner la vérité, voilà la consé-

quence de l'aventure qu'elle mène en

cette période d'expérimentation où

les réussites alternent avec les échecs

et où jaillissent les contradictions.

Pour résumer, l 'Ecole refuse de

n'être qu'une école d'application
dans le sens défini plus haut. Elle le

refuse et, d'ailleurs, son statut ne le

lui permet plus. En revanche, elle a

conscience qu'il lui faut concilier
deux vocations, qui ne sont en rien

inconciliables : elle est école profes-

sionnelle de haut niveau et ses

élèves, à l'issue de leur scolarité, doi-

vent pouvoir exercer des responsabi-

lités parfois importantes ; en tant

qu'établissement d'enseignement su-

périeur, elle a d'autre part la mission

de concevoir une formation, ou un

ensemble de formations, qui ne re-

pose pas uniquement sur l'exposé de

pratiques professionnelles ni sur un

enseignement de reproduction, mais

sur une réflexion que seule peut ap-

porter la recherche. Elle a donc saisi

l'opportunité qui lui était offerte de

lancer des actions de recherche dans

les domaines qui sont les siens : bi-

bliothéconomie, sciences de l'infor-
mation et de la communication. Le

résultat de ces recherches commence

déjà à enrichir l'enseignement qu'elle

dispense.

Si l'on devait justifier plus avant

l'introduction de la recherche dans

la profession en général et à l'Ecole
en particulier, voici les arguments

que l'on présenterait :

1 - L'accord, probablement, se fait ai-

sément sur ce point : l'E.N.S.B. for-

me des professionnels. Mais quels

professionnels ? Quelles compé-
tences doit posséder, pour être effi-
cace, un cadre exerçant dans une

bibliothèque ? I l  est séduisant d'affir-
mer que l'enseignement qui lui est

destiné reposera sur une analyse aus-

si précise et objective que possible de

la profession telle qu'elle est perçue

aujourd'hui ; que cet enseignement

aura pour qualité première d'être
évolutif et d'intégrer, au fur et à me-

sure qu'elles surgiront, les nouvelles

données. Soit, mais qui est qualifié
pour mener semblable analyse ? Le

bibliothécaire ? Ce n'est pas sûr : ne

risque-t-il pas d'éviter les interroga-

tions, sources d'incertitude, pour se

livrer, consciemment ou inconsciem-

ment, à une défense de l'existant ? Le

chercheur ? Pour réunir les données

nécessaires, i l  a besoin du concours

du professionnel. La solution la plus

satisfaisante est d'associer les uns et

les autres au sein d'une observation

de la profession qui parviendront à



prendre le recul suffisant pour, à par-

tir de données fiables, obtenir des

analyses et des interprétations
convaincantes grâce à une méthodo-

logie éprouvée.

2 - Les bibliothèques, dit-on avec

insistance depuis quelques années,

se trouvent mêlées à des enjeux qui

les dépassent et que l 'on relie avec

complaisance au développement des

nouvelles technologies : rôle écono-

mique, culturel et politique de l'in-
formation, essor de l'information
scientifique et technique, etc. Banali-

té ? Voire ; les bibliothèques ne peu-

vent plus désormais l im i te r  leurs

formations à la bibliothéconomie : si

elles veulent éviter la rupture défini-
tive avec les établissements proches,

organismes documentaires, centres

d'archives publics et industriels, si

elles redoutent la sclérose et la déva-

lorisation d'une profession jusqu'à ce

jour peu favorisée, elles n'ont d'autre

ressource que de s'ouvrir à des disci-

plines nouvelles et de les intégrer
dans les programmes des établisse-

ments de formation. Mais i l  ne suffit
pas de transposer telles quelles les

méthodes et les pratiques d'une disci-

pline, par exemple le management, la

linguistique, l'économie, à une autre

discipline, les sciences des bibliothè-

ques et de l'information. Les adapter

implique une connaissance du champ

disciplinaire et de sa spécificité que

seule la recherche peut apporter. En

d'autres termes, i l  paraît facile d'em-

prunter les techniques et les concepts

d'une science. On a, jusqu'à ce jour,
largement utilisé cette possibilité. I l

est plus difficile de recomposer une

discipline, en fonction d'un environ-

nement nouveau, et de la doter de

méthodes et d'outils d'observation et

d'évaluation adaptés à ce change-

ment. Parler par exemple de marke-

ting des services d'information
conduit à s'interroger sur les adapta-

tions et les "reconstructions concep-

tuelles" nécessaires à cette discipline

en fonction de ce champ particulier
d'application.

3 - Lieu de réflexion, lieu de trans-

mission des connaissances mais aussi

lieu d'échange et de dialogue entre

les professionnels et les enseignants-

chercheurs, l 'Ecole doit inciter les

uns et les autres à se pencher de

concert sur l'usage de la recherche, à

mener un travail prospectif sur les

outils mis à la disposition des prati-

ciens des bibliothèques et de la docu-

mentation. C'est le sens du dialogue

engagé depuis peu au sein de l'Ecole
entre des universitaires affectés à

l'établissement et les conservateurs.

Les premiers se sont immédiatement

mis à l'écoute des seconds, puis ont

élargi leur domaine d'observation en

lançant des études dans plusieurs éta-

blissements ; les seconds ont été invi-

tés à participer à la recherche et

découvrent une façon nouvelle d'ap-

préhender leur pratique profession-
nelle. Pour cette raison et dans cet

esprit a été créé le C.E.R.S.I., Centre

d'études et de recherches en sciences

de l ' information, qui regroupe, au-

tour de l'E.N.S.B., des professionnels

et des chercheurs de différents ori-
gines. Pour cette raison également,

l'Ecole participe activement au déve-

loppement du D.E.A. Sciences de

l'information et de la communication

commun à plusieurs établissements

Rhône-alpins, avec l'intention de

préparer les étudiants à la recherche,

donc, de préparer à la recherche les

professionnels. Pour cette raison en-

fin la création d'une "jeune équipe" a

été demandée dans le cadre de la

contractualisation de la recherche de

l'établissement.

Quels étudiants ?

Si l'on se réfère au décret qui déter-

minera ses missions et ses modalités

de fonctionnement, l'E.N.S.S.I.B. au-

ra pour fonction de préparer, par une

formation scientifique et culturelle de

haut niveau, des élèves se destinant à

des fonctions d'encadrement des

bibliothèques et des services de do-

cumentation et d'information scien-

tifique et technique : conservateur de

l'Etat et des collectivités territoriales

et de leurs établissements publics.
Elle recevra aussi des étudiants appe-

lés à accepter un poste dans le sec-

teur privé.

Les choses sont claires : un public di-

vers, comme i l  l'est aujourd'hui déjà.

Le nombre des élèves fonctionnaires

est impossible à prévoir et variera
sans doute de façon considérable ;

plus stable est celui des élèves non-

fonctionnaires. Cette hétérogénéité

des fonctions oblige l'Ecole à rece-

voir et à prendre en compte les de-

mandes présentés par les différents
employeurs du secteur public (MEN-
JS, MCC, MRT, collectivités territo-
riales) et celles qui émanent du

secteur privé. L'expérience acquise

ces trois dernières années montre que

ces demandes, loin de se contrarier,

sont complémentaires et enrichissent

la dynamique de l'E.N.S.B. La réu-

nion en un même lieu de plusieurs

catégories d'étudiants présente en

outre cet avantage de préserver l'uni-
té d'une profession (ou d'un en-

semble de professionnels) autour

d'un concept de base, le document,

qui génère une demande et une offre

de services diversifiés. Par document,

nous entendons, une information et

son support, matériel ou "immaté-

riel".

On le voit, l'E.N.S.B. cherche à for-
mer les cadres des bibliothèques et de

toutes les professions développées

autour des opérations liées à la col-

lecte, au traitement et à la diffusion
de l'information. Son domaine d'ac-

tion est bien cerné ; son niveau est,

de même, clairement situé : parce



qu'elle forme des cadres, parce

qu'elle est intégrée à une logique uni-

vers i ta i re,  l 'E.N.S.B. et demain,

l 'E.N.S.S.I.B., doivent développer
des formations de troisième cycle
universitaire, sanctionnées par un di-
plôme d'études supérieures spéciali-

sées (DESS) ou un diplôme d'études

approfondies (DEA).

On peut discuter de l'intérêt d'attri-
buer, en plus de ce diplôme universi-

taire un diplôme professionnel ; on

peut discuter sur l'opportunité de pla-

cer le recrutement à la licence (et,

dans cette hypothèse, de fixer à deux

ans la durée de la scolarité) ou à la

maîtrise (et, en ce cas de limiter à 18

mois le temps de présence des élèves

à l'E.N.S.S.I.B. comme l'a fait l'Ecole
nationale de Patrimoine). I l  n'est pas

concevable de remettre en cause l'at-

tribution d'un diplôme de troisième

cycle universitaire. On ne le peut, car

ce serait trahir les efforts mis en place

par le ministère pour revaloriser la

profession ; car ce serait aller à l'en-

contre des recommandations du rap-

port Miquel, qui souhaite aligner les

carrières des conservateurs sur celles

des enseignants-chercheurs ; car ce se-

rait inciter les candidats non-fonction-

naires à choisir des formations plus

crédibles aux yeux des employeurs ;

car ce serait la plus mauvaise façon

d'affronter la concurrence européenne ;

car ce serait une régression insuppor-

table aux yeux de tous.

Si elle doit faire face aux besoins

pour lesquels el le a été créée,

l'E.N.S.B. ne peut ignorer ceux qui

émergent. I l  en va ainsi de la forma-

tion des chercheurs : la mise en place

de formations nouvelles, licences,

maîtrises de documentation, annonce

la création de postes d'enseignants-

chercheurs dans la 71ème section du

C.N.U., consacrée aux sciences de

l'information et de la communica-

tion. Peu de D.E.A. existent en Fran-

ce en ce domaine. C'est une des mis-

sions nouvelles de l'Ecole que de

participer à cette formation dans les

disciplines qui correspondent à ses

axes de recherche (traitement auto-

matisé du document et indexation au-

tomatique : économie, management

et sociologie appliquée aux orga-

nismes documentaires et aux biblio-

thèques ; évolution des supports de

l'information et patrimoine).

I l  convient d'ajouter qu'à ce public, à

ces publics, se joindront de nom-
breux professionnels : ceux qui com-

manditeront des recherches, ceux qui

mèneront des travaux dans les struc-

tures que leur apportera l 'Eco le ,

ceux, enfin qui suivront des actions

de formation continue. Déjà intro-
duite depuis plusieurs années, cette

dernière connaîtra un essor qui, on

peut l'espérer, sera proportionnel aux

besoins.

Quels programmes ?

Pour répondre à la demande présen-

tée par l'autorité de tutelle, la Direc-

tion de la programmation et

du développement universitaire
(D.P.D.U.) du Ministère de l'Educa-

tion nationale, de la Jeunesse et des

Sports et par la Direction du livre et

de la lecture du Ministère de la Cul-

ture et de la Communication, d'éta-
blir des propositions de programmes,

l'E.N.S.B. a pris en considération
plusieurs éléments.

La question essentielle, i l  est vrai,

n 'a pas encore été posée : former

pour quoi, pour quels métiers ? Les

enseignants de l'Ecole ont tout à fait
conscience de l'importance de cette

question. Dans la situation actuelle,

les études sont fragmentaires et diffi-
cilement utilisables. La diversité des

avis exprimés dans une période quali-

fiée de mutation, d'explosion, la sub-

jectivité des discours, incitent à une

grande prudence. L'E.N.S.B. mène

sur plusieurs thèmes (bibliothèques
universitaires, municipales, départe-

mentales, centres de documentation),

des études qui devraient contribuer à

résoudre cette question. I l  serait sou-

haitable que d'autres établissements,

à l'instar de la B.P.I., participent à

cette réflexion.

Eléments à prendre en compte :

1. Le fait que, on l'a vu, au sein d'une

même promotion, se rencontrent des

étudiants fonctionnaires et des étu-

diants non-fonctionnaires, qui doivent

recevoir un enseignement identique

quant à ses bases et sa philosophie,

différencié quant à l'étude des envi-

ronnements et au choix des spécialisa-

tions (environnement public ou privé,

culturel ou scientifique, etc.).

2. La nécessité d'inscrire les ensei-

gnements destinés aux élèves fonc-

tionnaires dans la dynamique de

renouveau de la fonction publique,
telle qu'elle est présentée dans la cir-
culaire du 23 février 1989. Aussi un

effort particulier a-t-il été mis en

oeuvre pour apporter à tous les étu-

diants les moyens de :

- gérer les ressources humaines ;
- réfléchir au contenu et à l'organisa-

tion de leur travail et de celui du per-

sonnel soumis à leur autorité ;
- pratiquer effectivement la mobilité ;

- concevoir et développer de véri-

tables projets de services ;
- mettre en place une politique en fa-

veur des usagers ;

- avoir le souci d'évaluer en perma-

nence les services rendus ;
- utiliser dans les meilleurs condi-
tions les règles de la comptabilité pu-

blique et les modes de gestion
administrative.

De ce qui précède, il résulte que le

champ professionnel couvert par l'Eco-

le est si vaste qu'il ne saurait être cou-

vert complètement par chaque étudiant.



Aussi les élèves seront-ils invités à

choisir des options structurées et co-

hérentes qui leur apporteront des

compétences approfondies dans un

domaine, mais non la connaissance,

exhaustive et donc superficielle, de

l'ensemble des pratiques profession-

nelles liées aux bibliothèques et à la

documentation.

L'intention est d'introduire dans l 'en-

seignement une souplesse aussi gran-

de que possible sans pour autant

nuire à la cohérence. C'est la raison

pour laquelle le programme repose

sur une logique de service qui pourra

s'adapter, voire se transformer, en

fonction des environnements spécifi-
ques, et non sur une logique de pro-

duct ion,  propre à tel ou tel  type

d'établissement ou de public. Un sys-

tème de groupements d'unités de va-

leur  a donc été retenu ; i l  se

développe à partir d'unités de valeur

obligatoires (24 h), optionnelles (20

h) ou libres (20 h). Des parcours ont

été construits, compatibles avec le

choix personnel de l'étudiant. Le sys-

tème est assoupli davantage encore

par l'introduction d'U.V. totalement

libres (20 h).

3. La volonté de faire apparaître un

véritable projet pédagogique. Quel

que soit le niveau de recrutement, l i -

cence ou maîtrise, et la durée de la

scolarité, les élèves seront censés

posséder une culture générale déve-

loppée et une bonne connaissance

d'une discipline fondamentale ;

toutes deux seront appréciées au mo-

ment du recrutement. L'Ecole n' in-

terviendra donc pas en ces domaines.

I l  appartient en revanche à l'Ecole
d'apporter :
- la connaissance de l'environnement

dans lequel évoluera l'étudiant tout au

long de sa carrière, quel que soit
l'établissement auquel il sera affecté ;
- la connaissance du métier, de ses

différentes fonctions et compétences

associées;

- la connaissance d'applications et

d'outils choisis par l 'étudiant, lui

permettant d'acquérir une compé-
tence technique et scientifique appro-

fondie dans un domaine précis.

I l  convient d'insister sur le fait que la

logique qui a présidé à l'élaboration
de ces programmes est une logique
de service. Elle a conduit à priviléger
la conception, l'appréciation et

l'amélioration des services rendus

aux utilisateurs et, à l ' inverse,  à

n'étudier l'outil que par rapport à ces

services.

Pour répondre à ces préoccupations,

l'E.N.S.B. propose donc un pro-
gramme articulant périodes de stages

et de cours. Deux types de stage, les

uns de découverte du contexte socio-

culturel dans lequel évolueront les

futurs conservateurs ou documenta-

listes, les autres, conduisant à la réa-

lisation d'un projet ou d'une étude

dans un organisme choisi conjointe-

ment par l'étudiant et l'Ecole, met-

tront les élèves en contact avec les

institutions dans lesquelles ils exer-

ceront leurs fonctions.

Dernier point important : l'introduc-
tion d'un enseignement de langues

vivantes, la connaissance de l'anglais
étant considérée comme une obliga-

tion, celle d'une autre langue étant

fortement encouragée.

Ces propositions feront l 'ob je t
d'une vaste concertation avan t

d'être mises en application dès que

les statuts de l'E.N.S.S.I.B. paraî-
tront. Elles ne s'appliqueront qu'aux

étudiants inscrits au D.E.S.S. Le

D.E.A. a son propre programme défi-
ni par l'ensemble des établissements

concernés par sa préparation.

Ce programme sera largement diffusé

lorsqu'il aura reçu l'habilitation du

ministère.

Le lecteur l'a compris : cet article ex-

prime la conviction d'une équipe
d'enseignants réunis autour d 'un

même objectif : moderniser
l 'E.N.S.B., réussir le passage vers

l'E.N.S.S.I.B. et lui  donner les

moyens de tenir la place à laquelle

elle aspire dans le contexte national

et international.

Dans le contexte national : les nou-

veaux outils créent de nouvelles pra-

tiques, ces dernières sont à l'origine
de métiers progressivement identifiés



qui, eux-mêmes, sont sources d'em-

ploi. Refusant de s'enfermer dans le

statut unique d'une profession,
l'E.N.S.B. tente de répondre à la de-

mande lorsqu'elle se présente et de

diversifier ses enseignements comme

en témoigne la mise en place récente

d'une formation à la veille technolo-

gique destinée à des ingénieurs. Mais

sa mission première reste la forma-
tion des conservateurs de l'Etat et des

collectivités territoriales. Elle aura

d'autant plus de chance de réussir
dans cette tâche que se multiplient les

liens qui l'unissent à l'ensemble de la

profession.

Dans le contexte international, son

action est double. Elle milite en fa-
veur de la francophonie et développe

une coopération avec plusieurs éta-

blissements étrangers tout en partici-
pant à des actions multilatérales. Par

tradition, elle forme des profession-

nels et des chercheurs francophones.

Il lui faut être crédible.

Elle l'est devenue et s'en réjouit.
Crédible, elle le devient également

dans le concert européen. L'enjeu est

important, pour l'Ecole, certes, mais

aussi pour l'ensemble de la profes-

sion. Quelles seraient les consé-

quences d'un échec ? La fuite des

meilleurs étudiants vers les meilleurs

écoles offrant les meilleurs diplômes

et les meilleurs débouchés. L'irrup-
tion des étudiants ainsi formés à

l'étranger vers les postes proposés

par nos bibliothèques. Après tout,

pourquoi refuser ce scénario si l ' in-

verse est vrai, si de leur côté, les étu-

diants français peuvent solliciter avec

succès des postes à l'étranger ?

Pour se hisser au premier rang des

écoles européennes, l'E.N.S.B. se

dote des moyens dont elle a besoin :

c'est le sens de son entrée dans plu-

sieurs programmes TEMPUS, CO-

METT, ERASMUS, qui la mettent en

contact direct avec des établisse-
ments de haut niveau. Mais ses atouts

principaux sont apportés par son sta-

tut, par son intégration universitaire

et la qualité des relations qu'elle en-

tretient avec les bibliothèques et or-

ganismes documentaires français, qui

nourrissent son enseignement et s'ou-

vrent à ses recherches. Autant dire

qu'elle devrait aborder l'avenir avec

confiance.
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